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LAHAVE 17 Juillet.
La cour provinciale de justicedu Limbourg, séant à Maes-
icht, vient de prononcer son jugement, dans la cause du mi-
nière public contre le sieur Antoine Eugène Quesne , accusé

*"ejugement, prononcé par défaut, contrecet individu,— et
P'lr lequel celui-ci fut condamné à trois mois de prison , à cinq
ents florins d'amende, àla privation de ses droits civils, et aux
r'Ist—a été maintenu.

"n remarquera que le sieur Quesne est condamné du chef de
ta'oinnie , délit prévu au titre II du Code pénal, traitant des
Cri| tics et délits contre les particuliers, et non pour délit de
Presse,

L' Observateur belge voudra bien prendre note dececi.
Nous n'avons pas besoin de nous étendresur le jugementcon-

■"tialif de la cour provinciale : les esprits sensés en reconnaî-
r°nt l'opportunité et la justice.

Mais ceux qui font cause commune avec ce sieur Quesne, —'°it qn'ilsse sentent portés pour lui par l'effet d'une sympathie
'"vincible, — soit qu'ils se trouvententraînés dans la voie des
C("Uradictions partiales, systématiques et obstinées , — soiten-

"'' qu'une conformité de position les oblige à parler contre leur
ainsi que l'a manifestement fait le sieur Quesne, —oeux-là se rendront-ils à l'évidence ? Non, sans doute.

,eut-ètre même ceux-là pousseront-ils la mauvaise foi jus-
1U v vouloir jusiifier encore un individu qui a déclaré haute-
'■'cnt devant le tribunal: «qu'ilest«Vro«grer;qu'il ne connaît pas
e baut fonctionnaire, dont il a fait l'objet de ses écrits calom-
leu>« ; que môme il en avait entendu parler comme d'un homme
es-honorable, jouissantde l'estime générale; niais qu'on lui a
lt Hue los actes de ce fonctionnaire étaient blâmables ; et qu'a-
°i's —c'est-à-dire sur ces on dit— il les a critiqués, sans toute-
yis vouloir prendre la responsabilité deecttecritique ; (reslric-

-0,1

digne deremarque); puis, qu'il a écrit les articles incrimi-
es tels qu'ils ont étépubliés dans son journal, au moinsen ce

.''" regarde le sens, mais qu'il ne les a pas écrits dans le but de
's'aire imprimer. " (])

r, nous le demandons en conscience , quelle confiance le
1"lie: peut-il avoir dans un individu qui n'a paseraintd'avouer

, ' P"blic : qu'il avait fait un contrai, par lequel il s'est engagé
uj'irnir un certain nombre d'articles, laissant à la personne à

'I"ellei|fournissait ces articles (sic) le soin d'en faire l'usage
eMe jugeraitconvenable ; un individu — ceci mérite d'être

°te — q u j prétend ensuite , que quelques-uns de ces articles
n' été publiés sans qu'il en eût donné l'autorisation. Contra-
ction évidente, puisqu'aux termes du prétendu contrat , la

t'Prsonne pour laquelle il écrivait ses diatribes mensongères et
a"''ieieuses, avait le droit d'en disposer à son gré.

Aussi la justice a-t-elle sagement passé outre sur cette de-
nse dérisoire, dans Inquelle ce sieur Quesne , afin d'échapper
,;< condamnation, n'a pas reculé devant la triste nécessité de

'e montrer dans son véritable jour ; c'est-à-dire, de se faire
'"'""naître ouvertement.comme un deces folliculaires sans foi ni
0l> écrivent blanc aujourd'hui, et noir demain, aux gages du

P'einier payant, comme du plus offrant.
Et ce sont là les gens qui s'intitulent et se prélendent les in-

e,'prètes de l'opinion publique chez, nous !
l'Ç sont là les journalistessoi-disant indépendants et patriotes !
!>i c est la du journalisme , qu'est-ce donc que la calomnie?

LL. AA. RR. leprinceet la princesse d'Orange ont quitté
'er celte résidence se rendant en Italie.

Q
Les Etats-Provinciaux de la Hollande-Méridionale se sont

,j CuPés, dans leur séancedecejour, de l'élection d'un membre
de M seco,lt"e chambre des Etats-Généraux, en remplacement
ion '^-v«m Ryckevorsel qui, comme nous l'avons annoncé ces
U „S ~a'> «i remercié de l'honneur dereprésenter de nouveaus,>vi"ce.

, rl„ n et^ ""'Q-^é membre des Etats-Généraux, M. A. F. Hoffmannae «otterdam.

le conseil
1 "lère séance des Etals-Provinciaux de la Gueldre

dans laquell^^? 11 Une Pé,,t'on de l'archiprêtre de la Gueldre,
l'on enseigneri

Se l''a.'nt de ce que dans les écoles publiques,
■ van't I'ón.lil S'natiquemcnt l'histoire delàbible, ce qui sui-'""ii i église romaine n„j e ■ v i ■
séonem,„„... i ..,,e doit se faire que par elle; îlpriecon-nS\nTrT, ■COnSe,, des Etats-Provinciaux d'interdire doré-"«ivant cet enseignement ..~ " " c ,
liaiio«

„..-

e ■ c"l'P°ur cequi concerne les enlans catho-Jlques, qm fréquentent les

r.,.,.1

i iAnrpol.i . , ,'es écoles publiques.'»Pres la lecture de n

„i,;.-

r, n. .. " i
renvoi îkj- pétition, le president en a propose le
>»PPor llldeP"tatl°" .««"nanente, avec la prière de faire son
le.ErZ ClUest,on 'a»«itôtqu'elle sesera entendueavec
58 voix con're 5P enteS ! mie Position a été adoptée par

également'^"0"' P,usieurs "'"'tres Etats-Provinciaux ontS ement eu a , occuper de pétitions touchant le même objet.

Troisième bulletin del'établissement des bains
àSchéveningue.

Arrivées.
A l'Hôtel des Bains.

M. Witte, major prussien, de Cologne; M. Bonenblutt, de
St.-Pétersbourg; Mad. Hannah Saut Oryan avec sa fille, de
Londres; M. Scheidt avec sa famille, deKattwig; M. Aieland,
de Francfort s/M. ; Mad. Jochems, de La Haye.

Au village.
M. Castringitts, d'Altona , Mad. 1 'ederika , deBannen, Mad.

Busche et Mlle Adriani , de Sohwelm, chez Hoogeveen, àla
Cour de Hollande; M. Kloss, de Brunswick , chez C. Haak;
Mad. Mitrede et MlleWilhelmina Mussenborn , deWezel, chez
Koek; les enfans de M. John James, de Rotterdam , chez van
Duyn , aux Armes de laNéerlande.

Températurede la mer pendant la dernière semaine.
A 7 heures du matin. All heures {-.

Le 7 Juillet 59deg.F. 60 deg.
» 8 » 59 ■ » 61 .. 9 . 60 61 »
»10 > 61 63 ., II . 61 . 63 »
»12 » 62 » 64 .. 13 . 62 64 »

Temps de la haute marée du \S au 23 juillet.
h. m.

Mardi, du 16 juillet, 2— 1 après-midi.
Mercredi, 17 . 2—33
Jeudi, 18 . 3—lo
Vendredi, 19 . 3—45
Samedi, 20 . 4—24
Dimanche, 21 . 5— 9
Lundi , 22 . 6— 5

La société de médecine à Anvers a nommé membre corres-
pondant, notre compatriote M. Vrydag Zynen , chimiste et

pharmacien en cette ville.
Nous recevons les journaux d'Orient ; ils ne nous apprennent

rien de nouveau.

Erratum. — Dans notre numéro d'hier il s'est glissé une
erreur typographique qu'il importe de corriger. Dans le rap-
port de M. Thiers, àla 4e page, Ie colonne, 43e ligne d'enbas ,
on lit :

« La jeunesse n'est pas un objet de commerce, livré aux spé-
culations des enseignans. Elle est un objet de commerce livré
aux spéculations des enseignans. »

La dernière de ces deux phrases, qui établit un contresens
évident doit être retranchée.

Parlement britannique.
Chambre des Communes.— Séance du 12 juillet.— M. Wawn

annonce que lundi prochain il demandera au premier lord de
l'amirauté si les vaisseaux anglais sont mon tés par autantd'hom-
mes que les vaisseaux russes.

M. Milner Gibson : Je désire poser une question à sir Robert
Peel. Nous avons reçu l'avis quele gouvernement brésilien a
préparé un nouveau tarif qui doit être mis en vigueur le 16 no-
vembre prochain,par lequel les droitssur les produits manufac-
turés de l'Angleterre sont beaucoup augmentés.Jedésire savoir
de l'honorable baronnet s'il a quelque raison de croire qu'un
tel tarifait été préparé et doiveêtre adopté par le gouvernement
brésilien.

Sir Robert Pcel : J'ai vu, en effet, dans les journaux, ce qu'a
dit l'honorablemeinbre.J'ai pris immédiatement des renseigne-
mens au ministère des affaires étrangères, et j'ai appris qu'on
n'avaitreçu aucun avisa ce sujet.Peut-être àla prochaine malle
de l'lnde, pourrai-je répondre à la question de l'honorable
membre.

M. Milner Gibson : Je désire savoir, déplus, si le gouverne-
ment a eu unecorrespondance avec le gouvernementhollandais,
relative à l'importalion des sucres de Java , et s'il y a quelque
objection à ce quecette correspondance soit communiquée à la
chambre.

Sir Robert Peel : Le gouvernement est en correspondance sur
cesujetavee la Hollande.etil s'occupeen même temps desdroits
différentiels; niais il n'est pas possible que celtecorrespondance
soit communiquée à la chambre.

La chambre se forme en comité sur la nouvelle loi des pau-
vres. Les art. 21, 22 et 23 sont adoptés. (Sun.)

Afintres du Texas.
On a reçu en Angleterredes nouvelles de New-York jusqu'au

26 juin. Nous y lisons la correspondance qui a eu lieu entre le
chargé-d'affaires d'Angleterre au Texas et le secrétaire-d'état
du gouvernement texien. Voici les points principaux sur les-
quels roule cette correspondance :

« Le gouvernement britannique voit avec inquiétude les né-
gociations pendantes entre lesEtats-Unis et le Texas, et il'dé-
sire les contrecarrer. L'Angleterre use deson autorité et de son
influence au Mexique pour prévenir l'arrangement du différend
entre ce pays et le Texas, à moins que ce dernier ne s'engage
avec des garanties à ne pas consentira l'annexion.On emploiera
tous les moyens possibles pour empêcher la réunion du Texas à
la fédération américaine, et surtout on travaillera à la réconci-
liation du Texas avec le Mexique sur des bases conformes à la
politique britannique, pourvu toutefois que le Texas abandonne
le projet de réunion; la question d'annexion: est' Une question

qui doit se débattre entre les Etats-Unis et l'Angleterre et don'
la solution doit faire voir quelle estcelle des deux influences
qui doit dominer sur le continent américain. »

Un journal américain, aprèsavoir rapporté la correspondan-
ce échangée entre les deux ministres, ajoute :« On se rappelle
que les Etats-Unis, à la sollicitation du Texas, proposèrent aux
gouvernemens deFrance et d'Angleterre de se réunir à eux pour
ménager, par leur triple intervention, un traité de paix entre le
Mexique et le Texas et la reconnaissance de l'indépendance de
cedernier état par le gouvernement mexicain, L'Angleterre re-
fusa, mais elle se mit seule en avantpour amener un arrange-
ment sur des bases qu'elle aurait fixées. Il paraît aujourd'hui
qu'après avoir.exposé quelest son plan, elle veut le faireaccep-
ter avec la coopération de la France à l'exclusion desEtats-Unis.
Cetteconduiteindique de la part de l'Angleterre une détermina-
tion préméditée : l"de supplanter l'infl.iencedu gouvernement
américain au Texas et au Mexique ; 2" de terminer le différend
survenu enlre ces deux états par des moyens auxquels on sait
bien que les Etats-Unis ne pourraient s'associer ; 3° d'arrêter,
par la combinaison de l'influence des puissances européennes,
les progrès des institutions et do l'influence américaines; 4°
d'introduiresur notrecontinent le système européen d'inter-
vention et demédiation officieuse, au détriment du gouverne-
ment américain et contrairement à sa politique et à ses vérita-
bles intérêts. »

Ces principes, comme on voit, sont diamétralement opposés à
ceux qui ont été énoncés par M. le président Tylerdans son der-
nier message. Aussi n'est-il pas douteux qu'ils n'excitent une
viverépulsion aux Etals-Unis. Peut-ètremême cette correspon-
dance contribuera-t-elle plus que tous les efforts des partisans
de la réunion à lever les obstacles qui l'ont jusqu'àcejour em-
pêchée des'effectuer.

La marine royale d'Angleterre.
LeMorning Heralda publié dernièrement le tableau de tous les

bàtimens à vapeur de la marine royale d'Angleterrearmés ou
prêts à être armés au premier avis. Le nombre de ces bàtimens
est de 102, dont un tiers avec des machines de 200 chevaux et
au-dessus, un autre tiers portant des machines de 100 chevaux
et au-dessus et un troisième tiers, des machines de 20 à 100
chevaux.

A la suite dece tableau, le Morning-Herald fait l'énumérà-
tion des frégates, corvettes, bricks et autres bàtimens légers en
commission. Ce relevé comprend 6 frégates de ler1 er rang (50 ca-
nons), 27 frégates de 2e et de 3e rang (de 44 à24 canons); 34
corvettes, 55 bricks brigantins, goélettes, etc., 2 yachts et 6
gabarres decharge.

Outre les bàtimens en commission, on compte dans les ports
de l'Angleterre, prêts à être armés ou n'ayant que peu de ré-
parations à recevoir pour pouvoir prendre la mer: 9 frégates de
premier rang, 24 frégates de 2e rang, 4de 3e rang, 8 corvettes
et 8 bricks. Les navires suivons sont en bon état deréparation :
4 frégates de premierrang, 17 de 2erang, 9 corvettes, 22bricks,
3 gabarres et 2canonnières.

Le Moming-Hérald ne porte pas en ligne de compte un grand
nombre de bàtimens de toute dimension qui sont dans les bassins
des divers ports et dont une partie pourrait prendre la mer, après
avoir subi defortes réparations. Dans une précédente énumèra-
tion le journal anglais comptait 80 vaisseaux de ligne armés ovr
prêts à être armés.

finances de Grèce.
Le président du conseil, ministre desfinances, vient d'adres-

ser aux receveurs du trésor, nue circulaire par laquelle tout
en se plaignant de l'abaissement du chiffre mensuel des recet-

tes, il recommande de n'user des voies de rigueur, envers .es
débiteurs du fisc , que lorsque les autres moyens auront été em-
ployés en vain. Le ministre, dicte à ses agens une interpréta-
tion intelligente des prescriptions de la loi ; il déclare que pour
bien servir le pays et le gouvernement —-ce que la loi a toujours'
pour objet — ce n'est point à l'abus des rigueurs qu'il faut
s'abandonner, comme par le passé, mais à l'emploi vigilant et

toujours efficace des réclamations conciliantes, auxquelles les
citoyens ne peuvent manquer de déférer. Cette circulaire cori-
damne l'emploi des garnisaires que l'on a rendu si onéreux.

( Observateur gfeé.)
— En publiant la circulaire du ministre des finances , la

Réforme fait les réflexions suivantes :
«Le peuple souffre , non-seulement du taux exorbitant de

l'impôt et du mauvais système de perception , mais encore des
vexations qu'il subit par la manière dont se poursuit la rentrée
des arriérés. Les administrations précédentes ont dissipé les
ressources de l'état: pressées ensuite par lesréclamations des
puissances, elles ont eu recours à d'inexorables poursuites,
exercées contre les débiteurs du trésor. Les rigueurs de la loi
du 7 février 1835, ont encore été aggravées par les prescrip-
tions de la loi du U juin 1837, laquelle accorde aux receveurs ,
le droit d'user simultanément de tous les moyens de contrainte.
Souvent, pour des sommes minimes , les contribuables se sont
vus atteints par l'emprisonnement, les {jarnisaires et une oné-
reuse expropriation. Les receveurs devenaient ainsi pour le
peuple, des tyrans impitoyables. Déplus, le système des gar-
nisaires, imitation inintelligente de ce qui se pratique en Fran-
ce, a donné lieu à derabus révoltons. Si l'on ne peut exigerdu
gouvernement , qu'il renonce immédiatement et d'unemanière
absolue, aux modes de perception usités jusqu'à'cejour, oit
doit l'encouragerdans la voie de réforme où il est entré fran-
chement et qui témoigne de sa sollicitudepour les intérêts dis'
peuple, elfe. »



L'union douanière.
La recette brute des droits d'entrée, do sortie et de transit de

'l'union douanière s'est élevée en 1843 à 25,365, 770 thalers.
L'augmentation du l'excédant à répariiiy déduction faite des

frais de défense des frontières et de surveillance, est encore
plus considérable, attendu queces frais ne se sont pas augmen-
tés dans la proportion de la recette, au contraire ils ont un
peu diminué. L'augmentation de l'excédant de 1836, compa-
rée à celle de 1843, est de 45 p. c. Répartie sur toute la popu-
lation de l'union.

Les principaux articles importés sont surtout les suivant :
a. Sucre et sirop 6,357,434 thalers.
b. Café (y compris le cacao en fèves). 5,020,515 a

c. Tabacs (en feuilles et fabriqués). . 1.933,431 »
d. Epiees 319,115 »
e. Riz 410,892
f. Vins 1,554,437
g. Fil de coton 672,182
h. Fer 1,479;254
L'augmentation de la recelte de ce dernier article s'explique

par la grande consommation des rails de chemin de fer, à la-
quelle les forges et les usines de l'union douanière ne sauraient
encore suffire.

L'augmentation de recette pour les fabricats est beaucoup
moins considérable, elle esta peine en rapport avec l'accrois-
sement de la population ; pour les cotonnades, il y a même une
grandediminution :

En 1834 . 12,080 quintaux.
En 1836 12,218
En 1843 9,045

Quant aux articles de laine, il y a eu une diminution de re-
cette bien sensible pour 1843, époque où le tarif pour les étof-
fes de laine imprimées et brochées a été porté de 30 à 50 th.

L'importation des articles de lin a toujours été peu considé-
rable : toile blanchie eu 1834, 814 quintaux, en 1836, 986 g. et
en 1842,1062 q.

L'importation des marchandises entièrement de soie a été en
1836 de 1905 quintaux, en 1843, de 2602 g., celle des mar-
chandises mi-soie a été en 1836 de 1025g., eu 1843,de 2337 g.

Le tarif de douanes du Brésil.
On a reçu à Manchester une copie du nouveau tarif que le

Brésil, dégagé par l'expiratiou de son traité avec l'Angleterre,
peut enfin mettre en vigueur. Après le vote des chambres légis-
latives, ce tarif sera appliqué à toutes les nations et recevra son
exécution en novembre prochain. Sous l'empire de l'ancien
traité, les produits anglais étaient admis dans les ports du Bré-
sil moyennantun droit variable de 15à 21 pour 100, les choses
vont bien changer pour cettepuissance.

Le nouveau tarifétablit desdroits qui varient de 44 à 60 p. c.
Voici un aperçu des diverses catégories demarchandises :

Les grossesflanelles, etc., paieraient 24p. c. delà valeur.
Les flanelles fines, draps, velours, etc. , en général, les ob-

jetsmanufacturés dans lesquels entre la laine ou la soie, comme
châles, mouchoirs, etc., paieront 30 p. c.

Les tapis, toiles françaises mélangées de coton, mousselines,
cotonnades, comme tnadapolams, jaconats, nankins, paieront
40 p. c.

Mousselines brodées, chapellerie, parasols, chemises confec-
tionnées, 50 p. c.

Cotonnades communes imitant les panos da Costa du Brésil et
les couverturesdecoton, 60 p. c.— On lit dans le Morning-Advertiser :

Nous avons reçu des nouvelles de Ilio-Janeiro en date du 10
mai. Le nouveau tarif des droits avait étépublié. Ce tarif chan-
gera notre position vis-à-visdn Brésilct contribuera d'une ma-
nière officielle à favoriser le commerce de la France. Pouvions-
nous nous attendre à vn autre résullat, après le refus de toute
concession et le mariage du prince de Joinville avec une sSur
de l'empereur ? A partir du 21 novembre prochain, nos mar-
chandises, au lieu de payer 21 pour 100, paieront de 24 à 60
pour 100 ; les articles de coton sont surtout soumis à des droits
très-èlevés. Celte affaire a causé un grand mécontentement dans
la Cité.

Nouvelles d'Amérique.
On lit dans le Courrier du Havre, du 13 :
«Ou sait que le Paraguay, si longtemps caché derrière les

infranchissables barrières élevées par le dictateur Francia au-
tour de cette riche contrée, vient d'ouvrir ses portes au com-
merce européen. Un décret publié à l'Assomption, capitale de
la république, le 14 mars dernier, par le nouveau président
Lopez, annonce, au nom du congrès national,que, toutes les for-
malités prescrites par la constitution ayant été remplies la veil-
le, 13 mars, ce haut fonctionnaire a pris possession du gou-
vernement suprême de la nation.

» Lopez permet de commercer librement avec tous les ports
du Paraguay, pourvu que ce soit sous pavillon argentin. Mais
la province de Corrientes s'étant insurgée contre l'autorité de
Kosas, celui-ci a refusé le passage de la rivière Pararia aux bà-
timens destinés pour le Paraguay. On dit néanmoins qu'il s'est
relâché de la sévérité de cet ordre en faveur de deux bàtimens 1

espagnols qui ont l'ait d'excellentes affaires. C'est aii commerce
anglais que Ilosas en veut particulièrement, à cause, ajoute-t-
-on, de la partialité du commodore Purvis en faveur de Monte-
video. »— Unerupture a éclaté.entre le gouvernement deBolivie et
leconsul-général et chargé d'affaires de France.

Ce dernier avait transmis au ministre des relations extérieu-
res de cellerépublique, deux notes ; ce ministre lésa déclarées
si inconvenanteset si insultantes, qu'il ne pouvait les recevoir.

Là-dessus, il a cessé tonte communication avec lui, et se pro-
posait d'enrendre compte au gouvernementfrançais, avec le-
quel le gouvernement bolivien », d'ailleurs, manifesté le désir
d'entretenir des relations amicales.

Nouvelles d'Espagne.
( Dépêche télégraphique. )

«Rayonne, 13 juillet.
Les oortèssonl dissoutes par décret du-i, inséré dans la Ga-

zette du 10.
Les collèges électoraux sont convoqués pour le 3 septembre.
Lescrutin général aura lieu le 14.

Les nouvelles cortès se réuniront le 10 octobre.
Un autre décret du 4 rétablit dans les provinces basques les

députations et les municipalités d'après \esfueros.
Les juntes générales seréuniront incessamment, et nomme-

ront descommissaires chargés 5e traiter avec le gouvernement
la question desjueros, qui sera soumise aux prochaines corlès.

Rien n'a été changé aux douanes, à l'administration de la
justiceet à la,police.

Un troisième décret ordonne la translation du corps de Mon-
tès-do-Oca, de Vittoria à Madrid. »— La Gazette d'aujourd'hui publie la convention relative à
la résiliation du contrat des tabacs, et celui qui a été dressé en-
tre le gouvernement et la Banque, relativement à un emprunt
de 60 millions de réaux. Dans une espèce de considérant ou
d'exordre, qui précédera le décret de convocation et de disso-
lution, les ministres se proposent de faire connaître leur pensée
gouvernementale; et le bruit court que les possesseurs des biens
nationaux y trouveront une garantie complète de leur légitime
possession.

Un journal que nous croyons bien informé , assure, en outre,
que l'on s'occupe deréformes importantes, dans les administra-
tions dépendant du gouvernement, non-seulement dans le but
deréduire les frais etde régulariser le travail, mais encore dans
le personnel. (El Castellano.)— L'un des plus ardens brandons delà guerrecivile en Espa-
gne, don Joaquih deAbarca, si connu sous le nom de l'évoque
de Léon, ancien chef du parti apostolique et ministre de don
Carlos dans les provinces basques, est mort le 21 juindans le
monastère de Latizo en Piémont.

Nouvelles de Belgique.
Bruxelles, 16 juillet.

Le sénat s'est réuni hier à une heure et s'est immédiate-
ment formé en comité secret, pour entendre les communications
de M. le ministre de l'intérieuret pour commencer la discussion
du projet de loi sur les droits différentiels.Le comité secrets'est
prolongé jusqu'à5 heures.

La séancea été renvoyée à demain à midi.— On écrit d'Anvers, 16 juillet:
Une nouvelle rupture a eu lieu aujourd'hui vers midi à la di-

gue de Lillo, c'est au moins ce qui nous est rapporté par plu-
sieursbateliers. Nous ne connaissons pas encore l'importance du
dommage, ni les causes de l'accident.— On lit dans l'Emancipation :

Un de noscorrespondants deParis, qui puise ses informations
aux meilleures sources, nous transmet des renseignements peu
satisfaisants sur les dispositions ducabinet français par rapport
aux changements qu'il médite dans le tarif dédouane.

» Aussitôt que les chambres seront séparées, nous devons nous
attendre à voir paraître une ordonnanceroyale, qui augmentera
lesdroits d'entrée sur les machines, sur les graines oléagineu-
ses, sur les cuirs.qui fera obstacle à l'entrée, par terre, des laines
autres que celles du pays, en un mot qui donnera force et vi-
gueurau projet de loi dédouanes dont la chambre des députés a
été saisie, dans sa sèanccdu26 mars dernier. Nous savons par
expérience qu'il neconvient pas d'anticiper trop avant sur l'a-
venir pour des mesures de cettenature ; ce n'est donc pas le mo-
ment de décider dès à-présent quel sera le sort de la conven-
tiondu 16juil!et 1842, qui, conclue pour quatre ans seulement,
n'a plus aujourd'hui quedeux années à courir ; toutefois, notre
correspondant nous affirme que si l'on devait préjuger les dis-
positions futures par les dispositions actuelles, cette convention
ne serait pas renouvelée. »

Nouvelles de Suisse.
Zurich, le 14juillet.

La diète ordinaire a procédé, dans sa quatrième séance, au
vote sur la question du Valais.

En voici les résultats; Pour la proposition du vorortde décla-
rer ses mesures justifiées par le pacte fédéral, 7-«- étals. Pour
l'approbation de la conduite du vorort, les mêmes états plus
Bâle-Ville. — Pour la désapprobation de la conduite du vorort
à raison d'une intervention inopportune et illégale, 6f états.—Désapprobation par rapport à la mission équivoque de M.
Meyer, B.] états, — Désapprobation pour non-convocation de
la diète, 3 états.

Dans la séance du 5, il a été donné lecture d'une pétition
adressée à l'assemblée par les évoques de la Suisse qui deman-
dent le rétablissement des couvents.

Nouvelles d'Italie.
Le roi et la reine de Naplessont arrivés le 24 juin dans l'î-

le de Mitlte. Le vaisseau portant le pavillon de l'amiral Oweti et
lechâteau Saint-Ange prit l'ait le salut royal. Le gouverneurde
Malte et l'amiral commandant les forces navales anglaises de la
Méditerranée, sontallés immédiatement au devant du roi, qui
parait disposé à passe* quelques jours dans cette île.

—On mande de la frontière d'ltalie, 2 juillet, à la Gazette de
Cologne :

« Le complot insensé des réfugiés italiens à Corfou détermi-
nera probablement les souverains d'ltalie à se rapprocher pour
faire cause commune contre les agressions dccc genre. Il y a
plusieurs semaines, les souverains avaient fait des démarchesau-
près du cabinet de Saint-James pour le prier d'éloigner des îles
ioniennes les réfugiés, et l'Autriche notammentavait demandé
que lesréfugiés de la Lotnbardie fussent expulsés. Il est proba-
ble que les évènemens récens détermineront le gouvernement
britannique à faire sortir des îles loniennes les réfugiés qui sont
encoreau nombredo vingt au pi us. Les cabinets de Londres et
de Paris ont puissamment contribué à maintenir la tranquillité
etl'ordrepublic dans la Péninsule italique. Ces cabinets ont mis
les gouverneinens de l'ltalie sur la trace des menées et des com-
plots des associations secrètes, et c'est ainsi qu'ils ontpu pren-
dre les mesures nécessaires pour les l'aire avorter. Souvent des
arrestations inattendues ont été faites sur les indications des
deuxcabinets. On disait à llom "■ queM. de Boutenieff retourne-
rait prochainement àSt.-Pèlcr.sbourg ; sa mission aurait com-
plètement échoué. »

Nouvelles de Turguie.

Constantinople, 26juin.
Le 25 juin , S. Exe. sir Stralford Canning, ambassadeur

d'Angleterre, s'est rendu an palais impérial de Beylerbey , où. il
a été admis à l'lumneorck" remettre enaudiencesolennelle à Sa

Hautesse une lettre autographe de S. M. britannique. P'ir c
lettre la reineVictoire renouvelle au sultan les assurances <WJ
franche et vive amitié etelle lefélicite dans les termes les j'
affectueux et les plus flatteurs de l'heureuseissue qu'il as'l .
ner par son humanité et sa sagesse à l'importante question g
dans les derniers temps, avait répandu quelques légers "ul,°

j
sur les relations des deux cabinets, etc. Le sultan s'est

mOl,

extrêmement sensible à cette nouvelle preuve d'amitié de
augustealliée, et avec son affabilité accoutumée, il en a ten»
gnè toute sa satisfaction àS. Exe. sir Stratford Canning. j—M. le chevalier de Corréa-Henriquez, ministre-résiden .
S. M. la reine de Portugal près la Sublime-Porte, estarn"L
Constantinople, le 24, à bord du paquebot français l'Etf0 '

Ce diplomate est chargé de remettre à Sa Hautesse les ins'j?

en brillans du grand-cordon de l'ordre de la Tour et 1
d'unerichesse et d'un travail admirables. ...j

M. locomniandeur Rebello, qui doit être accrédité en qua ..
deconsul-général de S. M. la reine dePortugal, accoiupaSne
le comte Corréa. „r— Abord du mémo paquebot se trouvaient aussi Zekki'*
f'endi, gouverneur d'Alexandrie, et un capitaine de vaisseav
la marine égyptienne, qui viennent à Constantinople aveC"Jmission particulière de Mèhémet-Ali, relative, à ce que 'suppose, au projet formé par le vice-roi d'Egypte d'un serfl
de bateaux à vapeur entre cettecapital**et Alexandrie.

—Le sultan ayant été informé de la présenceà Constant'".,
pie du célèbreaéronauteComaschi, de Ilologne, a manifest
désir d'assister à une assension qui aura lieu, à ses frais, da'IS.
vaste pleine (le Haïdar pacha, vers la fin de la semaineprof'" 1'

ne. Cetteassension, la première qui aura eu lieu à Constant (
pie, est à ce titre un événement remarquable, etdoit vivcfie
piquer la curiosité de la population musulmane.

Nouvelles de Grèce.
Athènes, 30juiii-

Il paraît que des dissentiments ont éclaté entre M. Pise» 1 .
ry et sir Ed. Lyons, ambassadeurs de France et d'Angleteff6,
Athènes, On attribue cette division à la lutte électorale I 1
s'est engagéesur touslespoints dv pays.—Le fameux chef dobrigandsKatarakia a péri dans un corD'"
qu'il a livré à un faible détachement de sept Soulistes qui °dispersé sa bande.bien qu'ils fussent très-inférieurs en nombr '—Un mandat d'arrêt vient d'êtrerendu contre le major «*flr'
manos Mavromichalis , soupçonné d'être le provocateur "troubles de dimanche.— Le 9(21) juin au matin le village de Yanitza, en Méssii>|ft

a éprouvé un tremblement de terre qui en a détroit la moil***—Le 11 (23) vers les dix heures du matin,un semblable tre"1'

blement de terre a crevassé les murs des maisons de Calavrit' 1'

de telle sorte quesi les secousses se fussent prolongées quelq",
instans de plus, il est probable que toute la ville aurait été d*'
truite.

Nouvelles d'Egypte.
Des lettres d'Alexandrie mandent que les troupes régul' e

res du Soudan, composées denègres du Kordofan et du Darfo"_r'

se sont révoltées contre leurs chefs, et ont fui dans la Nigrit,e'.
Méhémet-Ali, en apprenant cette nouvelle, a envoyé sur ■’
lieux trois divisions d'Artiautes, qui seront bientôt suivies <■

cinq bataillons d'infanterie. Emin-Pacha, l'un des cinq gouve""
neurs du soudan, a été rappelé; il comparaîtra, à son retour,''1"

vant vn conseil de guerre; c'est lui qu'on accused'avoirprovO
que cette révolte.

Chronique judiciaire.

COUR D'ASSISES DU GERS (AUCH.).

—

ACCUSATION D'ENPOISONNEMENT.

Mme LACOSTE.

(Suite. — Voir notre n" d'hier.)
Voici ce que nous trouvons de plus rcmarquabledans Pinte 1"

rogatoire de Mme Lacoste.

10 Juillet.

M. le président: Vous paraissez émue. Si votre état vous obligem vouss
seoir, nous vous autorisons à le faire.

L'accusée: Non, Monsieur le président, jepeuxrester debout; jevous fC
merciode votre attention.

I). L'accusation a fait remarquer que vous avezseulereçu les déjections "''votre mariotqucvouslesavezfait disparaître.EllefaitrernarquerquecessO'f
sont ordinairement laissés aux domestiques, etelle tirede tout cela la eonfl

quence quevousaviez un intérêt puissant à faire disparaître les déjections .. votre mari ?— R. Ce(pie je faisais, je le faisais parce que j'aimaismon mar '
1). C'estlouablede votre part; mais, je lerépète, ces soins dvgoûlaus,siïll

effet direct pour le malade, sont ordinairementabandonnés à des muins mer
cenaires? Voici comment les choses se sont passées: Quand nous fûmes rej'
très, jem'aperçus quemon mari était dérangé. « Tu as quelquechose, lui" 1'
je. b (I neme répondit pas et je tne levai. Je m'aperçus qu'il avait vomi l.

(

terre; je lui donnai lepot de nuit, dans lequel il continua à vomir; puis je 'dai ce pot dans la cave. Je relevai plus tard les vomissures qui étaient par te'
re, et, comme nous étions au milieu de la nuit, je jetaicela par la fenêtre.

D. Vous n'aviez, eu faisant cela, aucune intention decacher ce que vo"
faisiez? — K. Non, certainement.

D. Vous avezconsulté plusieurs médecins? — R. Oui, Monsieur.
D. Quelles affections avait votre mari?—R. Il avaitunehernieetdes dartre
D. Quels remèdes prenait-il?— Il en prenait h l'intérieuret à l'extérieur.
D. Quels étaient ces remèdes? —R. Je ne lésai jamaisconnus.
1). Ceci est bien étonnant ? ■—R. Mon mari se cachait pour prendre ces f

mettes.
D. Qui avait ordonné ces remèdes? — R. Je ne l'ai jamaissu.
1). Où les achetait-ilau moins ? — R. Je l'ai toujours ignoré.
D. Toutes vos réponses sont extraordinaires, et votre ignorance ne s'exp''

que pas en préseucedes soins assidus que vous prodiguiezà votre mari ? —'
J'ai cru qu'il prenait ces remèdes parce qu'il avait eusasantégâtéeavant »'"
mariage.J'en parlai à mou père, qui me dit que ça ne présentait pas de dall
gers.

M" Alem-Rousseau :Etccci expliquepourquoiMmeLacoste étaitsi

disc'f';'

*
M. le président

;

Maître Alein, laissezrépondre votre cliente,c'est la spon'"
néité de ses répousesqu'i! nous faut. ,

M. le procureur duroi : Le champ des interpellationsne doit pas être dire
maintenant

;

s'il l'était,on ne manqueraitpas d'en profiter.
MoAlem-ti(>usseau:L'observation de M. te président suffisait.
Ou annonce l'arrivée de MM. Devergie, Pelouzeet Flandin, expertsclii"I'^

tes appelés de Paris par M. leprocureur du roi. Il y aune suspension u'J! edience de quelquesminutes ; pendant ce temps, M eAlem-Rousseausepo"0

vers sa clienteet s'entre tient avec elle.
M. le piésidentreprend l'audience. Maître Alem, dit-il s'adressantail "

__

fenseur,

vousdevez vous abstenirde causeravec l'accusée pendant l'inle"
gatoire; cela estplus conformeaux usagesdela Cour d'assises. ;

M"Alem: Je serais désolé que quelqu'un pût penserque jeméconnais
mes devoirs.

M. le président : Noua craignonsseulementque vous les outriezpar zèl"' ,t
Un juré : M. le président, voulez-vous prier l'accusée de lever un peu P

son voile. .
M. le président, en souriant: Je crois, messieurs les jurés,quevous voye*

sez l'accusée.
D, Votre tnari n'aiait-il-ptts fait un testament en votre faveur? — R- "u''



"■ A- quelle époque ?— R. Depuis le mariage.
0
'ttvous le saviez? —R.

Oui,

il m'avaitlu ce testament.
■ Votremari n'exprimait-ilpar un vifdésir devoirdesenfans naître de son

Dr', ~~

K-JiU,,ais

'I ne men a parlé,
eitf- cclmt'°" prétend qu'il voulait, à défaut d'enfans légitimes,avoirdes
]a a"s naturels, etqu'il s'adressait à se» servantes? — R. Je n'ai pas connu ce-

d c
U moins jen'en ai entendu parlerquedepuismon veuvage.„, ' «■«"pendant on a dit que vous le faisiez surveiller?—R. Si je l'avais faiteilje,., c'est que je l'auraiseru capablede faire des enfans.

mu ." f'avez-vous pas entenduparler (l'un billet de GOO fr. souscrit par votre
Jj0 * v U['e bonne, el-d'une promesse de testament faite par lui à une autre
Hj n.e?

~-

R-

Oui;

cettedernière ne voulut pas rester à notreservice; je pro-ue la faire placer, et je m'y employai en effet.-Vous n'enavez pas fait autant pour la première domestique?— Non, c'est
JlV»"6''0 "'é'a's pas contente desonservice.

" L'instruction a constaté qu'il y avait desbrouilles, des troublesentre vo-

'B,*r'

et vous? —R. Non, H existaitseulementquelques petites bouderies.
" Cependantun témoin déclareraque votre mari lui a parlé des tracasseries

a, 'v?"s'"i causiez,etqu'ilest allé jusqu'àse repentir desbienfaits dontvous
ï'He l'objet

;

qu'il voulait même vous déshériter? — R. Non, non, il n'a
uitça

;

je sais que mon marim'aimait, et je l'aimaisaussi.
" vous savez que votre mari est mort à la suite d'une forte indisposition,

j , n v recherché la cause decette mort, et que, dansson corps, on a trouvé
"rsenic ?— R. Je connais la mortde mon mari,j'en aiignoré la cause.- '*' y a tout lien de penser qu'il est mort empoisonné. Comment celaest-il
'Ole?Avait-il des ennemis?-—R. Je ne lui en connaissais pas.. " Lomment se fait-il que, vivant avec vous, ne recevant des boissons que

8é °".re ma'n, il sot mort sansque vous puissiezdirecomment? —R. J'aipen-
"U u avait pu s'empoisonnerpar les remèdes qu'il prenait.~ "Udience estsuspendue à onze heures.

Une heure et demie l'audience est reprise; les accusés sont immédiate-

""*' introduits.
J*. le président à Mme Lacoste : Pendant que vousavez été absente, nous

"s interrogé l'accusé Meilhan. Nous lui avons demandé quelles étaient sa
f., ssion, sa

fortune,

ses relations, principalement avecles membresde la fa-
]i> '"leseure. Nous l'avons interrogésur ce qu'il avait fait dans la journée du
i *ïa'ISH3; nousavonsentendu ses explications sur la lettre de change de
'''2 francs etsur la pension viagère de 400francs. Il a répondu qu'il vous

j a"lait les fonds de cette lettredechange, maisquepour la pensionelle était
"Wnaire.
,

'°Us,

accusé Meilhan, nous devons vous faire connaître quependantvotre
nous avons procédé à l'interrogatoirede votre co-ie-cusée. Ses ré-

r "sessont.en général,concordantes avec le» vôtres; cependantunedifférence
cle constatée; Mme Laeostea dit qu'ellene vous avait livré la lettre de chan-

jj H'i'eucn recevant le montant de votre main, tandisque vousavez prétendu""elle vous l'avaitconfiée avant d'en faire les fonds.
Les accusés qui sesont levés pour écouter les paroles de M. le président, se"'«oient sans répondre.

y 1- l'avooat du roi : J'auruisquelques questions à adresser à MmeLacoste.
,ls avez parlé de maladies secrètes dontvotre mariaurait été atteint avant
'e mariage. Par qui avez-vousappris l'existence de cesmaladies?
j."1* Lacoste :Jel'ai apprispar mon père.

" époque? — R. Pendant mou mariage.. ■ Avez-vous remarqué que pendant les jours quiont précédé samort, il y
<"i recrudescencedecesmaladies secrètes? — R. Je nesais,

j,, ., *»st-ce devotre propremouvement que vousavez envoyé chercher un
jT*'"?—R.

Oui,

Monsieur.
jj0

''e Président : Sous allonsentendre les médecins, ceuxdela défense d'a-
eei ' i 8 prévenir que les médecins d'Auch sont appeléscomme témoins,x"e Paris comme experts.

DÉPOSITIONS DES MÉDECINS ET DES CHIMISTER.
j "-Lidange, pharmacien à Auch , conclut que l'arsenic devait exister dans

Jl»" 1"08 exPérimentés.
fcns "

ons, pharmacien ,et Bontaii, inédeein , à Auch, experts-adjoints aucedent témoin , rendent un compte semblablede leurs opérations,et arri-
j,

■* 'a même conclusion,
j^y «"niant la déposition de M. Boutan , l'auditoire est affligépar un triste et
-«"«spectacle. Deux caisses et quatrepots de faïence sont successivement>i lûr'°s ilul P'el^ s te 'a collr, et les dispositions de la salle se rencontrent si
£a que les garçons quiapportent les tristes débris de Henri

|»v,''' 80n' obligés de passerdevantsa veuve.
])0 "-Pelouie,DevergieetFlandin développentles conclusions (le leur rap-

|> 'insistent particulièrement sur les transformations qu'ils ont fait subir à
en'c,seul moyeu, disent-ils, d'acquérir la preuve certaine de sa nature.„v e"aenible de ses caractères, il est aussi facile de distinguer ce métal d'une

l»h Sllüs'ance quelconque,qu'il l'est de différencier le soufre d'avec le
„ ."l'hure, l'argent d'avecle plomb, etc. Il n'y a pas d'obscuritédans lascien-

égard,
jj- *'e président : Nous allons maintenantdemander àM. Devergiesi l'arse-

< CXlste à l'étatnormal dans le corps de l'homme. Je leprie d'indiquer tou-,. es phasespar lesquellesa passé ce point en litige dans la science depuissa présence a été annoncée par M. Couerbe.
*tei "' livre à i'énumération des expériences récemmentfaitesà
y

ef»ard,

ainsi qu'à l'expositionsuccincte des discussions que cette question
'"levées devantl'institutet l'Académie demédecine.

déclare qu'il n'existeplus dedouteà cet égard, et que tous les savanssont
t ?0l(« pourrejeter l'arsenicnormal.L'impureté des réactifs primitivement

iiloyéB avait été la source de cette erreur. Aujourd'hui que l'on sait se pré-
""'contrecelte

difficulté,

on ne peut retrouver de l'arsenic là où iln'exis-u pas. '
«lin - .l'd'»> interpellé sur la même question,ajoute que, outre la cause in-
«»!

! e'~dessus, il en est une autre qu'ilcroit devoirsignaler : c'est l'insuffi-
X| 0

'l! '*(;sréactifs, au moyen desquelscesrésidus de la présence de ce corps,
Uni8

s,"'l

"utqu'onne détruisaitpas complètementla matière organique par
». cs"ruo"'sation ou une incinérationcomplète.

qui .°'.ue: Relativement àla présence (le l'arsenic normal, les expériences
Un (.'"" l.° ''''l"3 "> cet égard n'étaient rien moins que décisives,ellesétaient
pj,h '''raiie incomplètes et on n'avait pas pris les précautions qui soin indis-
HU . Pou''réso"dreune question aussi délicate. Ce qui me confirme dans
l'his ''','""" n' «"''e*' 1"" l'arsenic normala disparuaussitôt qu'ona examinéde
ti.„„ l"'e,",tavcc des soins convenables les procédés propresà constater l'exis-'-''ce de ce corps.
lut. Pres'dent: M. Devergiea-t-il la certitudequ'il n'y a pas d'arsenicdansSn„ cimeliii" deKi;ïuepcu?
li Sj 1 terre qu'on nous a présentée ne contient pas d'arsenic.

Coni'
v [>r«aicient : Allons plus loin.La terre prise dans la fosse de Lacoste ne

<;et ttc'I.l>l'Sll'ar3en'o> mals en admettantqu'elleen contînt, pensez-vous que
"'le/"?'!' 0 uurait P" traverser la terre, percer le cercueil, le cadavre, pour
ceiiv j rer 'es orSa-nes et les placer dans les conditions où vous avez trouvéj^0 Lacoste?
"' tl«,n <fvergie : Quand l'arsenic arrive comme vous le dites, Monsieur le pré-
'i'iel,. ' °'est-à-dire par imbibition, il n'y a pas deraison pour que le l'oie, ou
'(-'saiit'

i,,,,i'e

organe de l'abdomen, en aitune quantitéplusconsidérableque
cetle cies !>;"'lies du corps. C'était le contraire pour le foie de UI. Lacoste, et
c'est.;uf,Con«ta:iee prouve qu'une cause antre que I'imbibitionl'y a amené,

M. If. ? ''absorption pendant la vie.-— H -j.' P'èsident: Pensez-vous que l'arsenic ait pu être donné après la mort?
Uoille °"f° circulation s'éteignant avec la vie,et l'absorption étant un phé-
Periri. .T'

';'

P'éseiice de l'arsenic dans le foie démontrequ'il a été donné■«"■iiil la vie.

"l0" "p'i",,io!i aeu"'C 'îtai'('"'i 'e COrpS d° Laco!"e l'e»uanl Si> vi«i1 —R- C'est
"ut l'ait iiei.sern,°SM,">nl't"s différentes contenues dans divers organes,nous

I-'audienceest levo CO>'8 av"'' dû être maladependant plusieurs jours.
cc' envoyée à demain à sept heures.

RAPPORT
FAIT PAR M. THIERS.

AU NOM DE LA COMMISSION CHARGÉE DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOD
RELATIF A L'INSTRUCTION SECONDAME.

(Suite. - Voir notre numéro d'hier.)
ENSEIGNEMENT AVANT ET DEPUIS 1789.

%'etS; 0n,re«n>onter>lu

S

haut, à l'époque

"«g^emîî?? c ,"?*«!"> 0B"««* habiles, il n'yavait^n-
"es arts sortirent dos cloîtres, les Universités furent

i créées, de plus en plus composées de laïques. Il n'est pas dans
notre mission de vous retracer ici comment se fit cette transfor-
mation. Mais quand elle fut opérée, voici quel fut l'état descho-
ses, et que! il resta jusqu'à 1789.

Des corporations religieuses, deux surtout, celles de l'Oratoi-
re et des Jésuites, se partageaient renseignement de la jeunesse
avec une vingtaine d'universités laïques, à la tête desquellesse
trouvait la célèbre université de Paris. Les universités avaient
seules le privilège complet d'enseigner, de faire des cours pu-
blics, tandis que les corporations religieuses étaient sans cesse
contenues, ramenées à enseigner dans leur intérieur. Les uni-
versités eonféraiertl seules les grades ; car alors comme aujour-
d'hui, pour entrerdans toutes les carrières libérales, il fallai
faire preuve d'un certain savoirscientifique ou littéraire. Il fal-
lait être successivement bachelier, licencié,docteur dans les di-
verses sciences, pour professer la médecine, pour cire avocatou
pour pratiquer l'enseignement.

Des parlemens divers, mais quoique divers, unis par un même
esprit, gouvernaient ces universités au nom de l'autorité publi-
que, au moyen d'arrêts qui avaient la plupart du temps un ca-
ractère réglementaire et général.lls tenaientpour certain qu'on
ne pouvait enseigner la jeunesse sans que l'autorité publique
intervînt, pour s'assurer de la manière dont on enseignait cette
jeunesse, et de l'esprit qu'on lui inspirait. Par exemple, ils im-
posaient lesqualre articles contenus, dans la déclaration laite
par leclergé de France en 1882, et exprimant les grandesmaxi-
mes de l' église gai lienne.

Les parlemcns né se bornaient pas à gouverner les universi-
tés, ils défendaient leurs droits ; et quand les corporations reli-
gieuses voulurent usurper le privilège des cours publics, celui
surtout de conférer les grades, ils s'y opposèrent fortement. Le
privilège de conférer les grades surtout , fut maintenu avec la
plus grande énergie aux universités par des arrêts répétés. Et
comme la cour de France, moins énergique, cédait.quelquefois
par des considérations de politique et de circonstances, les par-
lemcns revenaient , àla première occasion , sur les concessions
faites, et remettaient chaque chose en sa place, dans l'intérêt de
la Couronne et del'état toutentier.

Tel était donc l'ancien régime en fait d'instructionpublique:
Des corporations religieuses, fort restreintes dans leur ensei-

gnement;
Des universités ayant leprivilège de l'enseignement sous tou-

tes ses formes, examinant seules le savoir de tous les écoliers, et
conférant les grades ;

Des parlemens animés du même esprit, gouvernant, conte-
nant ces corps rivaux, maintenant les droits de l'état, défendant
l'enseignement laïque contre l'enseignement ecclésiastique.

Si on lit les nombreuses harangues prononcées par les plus
grands magistrats, on y trouvera eu outreque déjà les corpora-
tions accusaient les Universités d'être des corps jaloux, oppres-
seurs, inspirant à la jeunesse de mauvaises

mSurs,

lui ensei-
gnant les sciences mondaines plutôt queles sciences divines ; et
que les Universités accusaient les corporations religieuses do
donner une instruction médiocre, très-inférieure à celle des
établissemens laïques, de ne pas donner plus de garantiesous le
rapport des mSurs et de la religion, de rompre l'unité de l'es-
prit national, en répandant sur le droit public des français des
principes contradictoires, et quelquefois d'importer en France
un esprit étranger. Les arrêts des parlemens confirmèrent le
plussouvent le dire des universités.

Vous voyez, Messieurs, que le monde a beau marcher, mar-
cher vite, marcher brusquement, proclamer avec grandbruit
qu'il est changé ; il change au fond bien moins qu'on ne croit,
et il est ramené souventpar la permanence des passions humai-
nes, à donner les mêmes spectacles.

Tout cela disparut au milieu de la révolution ; tout cela de-
vint bientôt ruines, avec le clergé, les parlemens, la royauté.

Nous venons de dire que la convention voulut créer un im-
mense enseigsement, gratuit et obligatoire pour tous, se faisant
ainsi des droits de l'état sur l'enseignement une idée peu res-
treinte. Mais elle succomba bientôt. Sous le directoire, des éco-
les centrales furent établies au chef-lieu de chaque départe-
ment. Ces écoles étaient de simples cours publics auxquels des
élèves libres venaient assister. Les professeurs y enseignaient
toutes les sciences, et fort peu les lettres anciennes, tombées
alors dans vu complet discrédit, avec tout ce qui tenaitau passé.
La jeunessen'allait pas beaucoup à ces cours. Des spéculateurs
s'étaient emparés d'elle et la tenaient dans despensionnats par-
ticuliers où régnait une anarchie d'éducation peu différente de
celle qui désolait l'état.

C'est alors que parut sur la scène do la révolution le jeune
général qui vint réorganiser ta société française sur les bases
du bon sens et des idéespratiques.

CRÉATION DE L'UNIVERSITÉ.

Ce n'est pas d'un seul coup que le premier consul créa le sys-
tème tout entier de l'enseignement. Il s'occupa d'abord du pry-
lanée, puis par une loi, celle du l«"r mai 1802, il s'empara des
débris dont il était entouré, c'est-à-dire des maisons d'éduca-
tion anciennesou nouvelles, les unes dégénérées, lesautresfort
mauvaises; il convertit les plus considérables en collèges de
l'état, entretenus etdirigés par le gouvernement,et qu'il appe-
la lycées. Il soumit les autres à une discipline commune, que
devaient leur imposer quelques inspecteurs voyageant au nom
de l'état. Po'ir attirer la jeunessedans ces établissemens, il créa
une masse considérable de bourses, dont un tiers était réservé
aux fils des militaires et desfonctionnaires inéritans et pauvres,
deux tiers aux collèges particuliers qui, par leur bonne tenue,
leur esprit, parviendraient à mériter cette distinction.

Le premier consul regardait son Suvre comme à peine ébau-
chée par la loi de 1802, qui créait les lycées, et unissait les col-
lèges particuliers aux lycées par ledouble lien d'uneinspection
commune et d'unedistribution debourses. C'est quelque chose,
dit-il ausavantFourcroy, c'est quelque chose, ce n'est pas tout;
Une autrefois nous ferons plus et mieux.

Cet homme qui agissait et pensait sans cesse, revenu d'Aus-
terlitzet prêt a courir à léna, s'arrêta quelques joursà Paris,
dans l'été de 1805, pourcréer une foule de choses : tandis qu'il
réformait la comptabilité de l'empire, réorganisait la banque
de France.arrêtait un vaste système decanalisation et de routes,
ordonnait la colonne de la place Vendôme, l'Arc-de-Triomphe,
l'achèvement du Louvre et des Tuileries, ilrevint à son Suvre
de prédilection, et créa l'université. Il se fit donner, par la loi
du 10mai IGO6, le pouvoir d'organiser un vaste coms ensei-
gnant, chargé de l'instruction publique dans tout l'empire, et

autorisé non pas à faire des vSux,mais, disait la loi, àcontracter
des obligations civiles, spéciales et temporaires.

Deux grands décrets, celui du 17 mar/1808, et celui du 15
novembre 1811, suivis d'autres moinsimportans, achevèrentde
réaliser la pensée impériale.

Napoléon avait senti que cette maniéré dé réunir, dans un
certain nombred'élablissemens nationaux, la jeunessefrançai-
se et de leurrattacher les établissemens particuliers, élait une
Suvre fort incomplète, si on iiccréait à la fois tin corps dé pro-
fesseurs, duquel découlât une instruction commune et abon-
dantect qui non seulement communiquât l'instruction aux éta-
blissemens nationaux , mais exerçât la surveillance dé l'état
sur les établissemens particuliers. De même que lorsqu'il avait
constitué par le concordat les rapports de l'église et del'état, il
avait cherché dans le passé celles des grandes maximes de l'an-
cienne monarchie qui étaient applicables à tous les temps ; dé
même il chercha dans le passé quelques-uns des matériaux de
son nouvel édifice. Les anciennes universités laïques, que les
noms de Gerson et de ilollin ontrendues à jamaisTespcclables,
lui servirent de type ; mais de même qu'on avait supprimé les
distinctions de province sur le territoire, il voulut 'es suppri-
mer dans l'enseignement, et au lien d'une vinglaine d'universi-
tés, il en voulut une seule, dominant l'instruction publique tout
entière, comme la cour de cassation domine toute la justice,
comme le conseil d'état domine toutel'administration,comme la
cour des comptes domine toute la comptabilité du royaume. Il
pensa que l'habit de moine n'est pas indispensable pour créer
un esprit decorps, quedes hommes voués à unecarrièrespécin-
le, ayant des droits et des devoirs particuliers, un avenir assu-
ré, des honneurs, prix de leurs travaux, des propriétés, tineju-
ridiction propre, pourraient se lier entre eux et faire un grand
corps, qui le dispenserait dé recourir à la ressource que beau-
coup d'esprits lui conseillaient alors, comme la seule possible,
celles des corporalions religieuses.

A. l'époque dont nous parlons, des spéculateurs de la plus
basse espèce, n'offrant aucune garantie, avaient profité de
l'absence de l'état, occupé, pendant douzeannées, de tout autre
chose que de l'enseignement, pour s'emparer de l'éducation
publique. Ils en avaient fait un affreux chaos. Le clergé, remis
par Napoléon en liberté , bientôt en honneur et en puissance ,
s'apprêtait à disputer la jeunesse aux spéculateurs. C'était en-
tre ces deux concurrences que Napoléon élait placé. Il no vou-
lut ni de l'une ni de l'autre.

Cet homme qui s'était servi desa gloirepour rétablir la reli-
gion, tenait certainement à la faire fleurir dans l'empire, et
cependant il ne voulait à aucun prix abandonner l'éducation au
clergé. Il pensait quela jeunesse devait être enseignée par des
hommes en tout semblables à la société dans laquelle la jeunesse
était appelée à vivre; par deshommes instruits , honnêtes , ani-
més de l'esprit du siècle , c'est-à-dire de la révolution; et il
est vrai que, tout en voulant faire fleurir la religion, qu'il avait
relevée malgré desrésistances infinies , il se défiait du clergé ;
et ce n'était pas sons le rapport de l'intérêt dynastique seule-
ment, car lorsque le Pape était venu jusqu'à Paris pour le sa-
crer, il en avait obtenu sous le rapport dynastique tout ce qu'il
pouvait en désirer; il s'en défiait sous le rapport de l'esprit
public et général que des instituteurs ecclésiastiques seraient
tentés d'inspirer à la jeunesse. Aussi la voulut-il donner à des
laïques pleins de l'esprit du temps et de l'empire.

La question était de savoir si on pourrait avec des laïques
faire un corps voué à l'ingrate profession de l'enseignement;
il le crut et l'essaya , et si nous en jugeonspar les discours des
ennemis de l'université , il y a réussi , car on accuse cette ins-
titution d'un violent esprit de corps. Maintenant, disons quelle
est cette vaste organisation.

Par les décrets que nous avons cités, et par ceux qui ont
suivi, tous les hommes voués à l'enseignement, dans les établis-
semens de l'état, ont été réunis en un corps enseignant. Ils
prennent l'engagement d'y servir dix ans au moins, condition à
laquelle ils sont dispensés delà conscription. Ils n'en peuvent
sortir qu'après avoir justifié de leurs motifs, et les avoir fait ap-
prouver par l'autorité universitaire. S'ils sortentsanscettepré-
caution, ilssontsoumis à despeines, et tombent notamment sous
la main du ministre de la guerre, pour remplir les devoirs dont
on les avait dispensés en les affranchissant de la loi du recrute-
ment. Ils ont droit à un avancement régulier, à des retraites
après avoir servi le temps voulu; ils peuvent être successive-
ment réprimandés, censurés, ou punis par leur propre corps,
duquel ils relèvent pour tous les droits professionnels. Ils ont
des droits honorifiques, propres à l'université seulement. Na-
poléon y avait ajouté un costume; il avait ordonné un superbe
palais sur les bords de la Seinepour y recevoir l'université, son
administration centraleet ses chefs.

Pour recruter cc corps, une grande école, la plus savantede
l'Europe, l'école normale, forme déjeunesprofesseurs destinés
à exercer l'enseignement. Les jeunes gens sortis de cette école
ne sont pas de droit professeurs; ils doivent subir un concours
qu'on appelle concours d'agrégation, et sont admis là à concou-
rir non pas seulement entreeux, mais avec tous les hommes qui
sont employés dans l'instruction soitpublique, soit particulière,
à titre d'enseignans ou desurveillans. Par leur savoir ils obli-
gent les concurrens à devenir leurs égaux, et dès-lors l'école
normale, qui ne pourrait suffire à fournir la masse entière des
profescurs,en fournit une partie, et relève la valeurde l'antre.

A la tète de ce corps Napoléon avait placé un grand conseil ,
fait à T image du conseil d'état, divisé en deuxespèces de con-
seillers, les unspermanens, au nombre de dix, les autres mobi-
les , et au nombre de vingt , ces derniers pris parmi les inspec-
teurs qui revenaient de leurs tournées ; ce conseil est devenu ,
aprèsdiverses transformations, cequ'on appelle aujourd'hui le
conseil royal de l'instruction publique. Dans les affaires admi-
nistratives, il estsitnple conseiller du chef de l'université ; dans
les affairés de juridiction où il s'agit derendre des jugemens sur
les membres du corps, il est juge, exactement comme le conseil
d'état qui lui a servi demodèle.

Napoléon enfin avait voulu mettre à la tète de l'université un
grand-maître,et avait choisi lepluspur.le plus élégant desécri-
vains du temps, M. de Fontanes. Aujourd'hui , à une époque de
responsabilité ministérielle, u:i ministre responsable aremplacé
le grand-maître

Ce corps enseignant ainsi constitué , assuré de sonrecrute-
ment , de sa juridiction propre et deson chef, suffit aux trois
fottetionssuivantes: Il enseignedans tous les collèges de l'état ;
il surveille tous le:; collèges particuliers ; il confère les grades
universitaires.



C'est, comme on le voit, l'ancienne législation universitaire,
sauf Limité, f'enseruble, qui ont remplacé les anciennes divi-
sions territoriales.

Il faut pour compléter le tableau parler des établissemens
particuliers.

Napoléon en avait trouvé un grand nombre; il fut donc obli-
gé de les admettre, mais il se promit de les absorber tous un jour
par des moyens trop longs à rapporter ici. Il ne voulait que
descollèges de l'Etat, donnant une furie instruction, un carac-
tère énergique à la nation. Mais eu attendantqu'il pût les ab-
sorberions, il les soumit aux conditions suivantes: Ils ne pou-
vaient se former que par l'autorisation préalable du gouverne-
ment, c'est-à-dire de l'Université, laquellereprésentait I 'gou
veriieuient en matière d'instruction publique; ils étaient ins-
pectés par elle, et ramenés sans cesse à la discipline commune.
En cas de faute, ils devaient èlre réprimandés, puis censurés, et
nu besoin suppriméspar jugement du conseil de l'Université,
avec recours toutefois au conseil d'Etat.

Tel fut l'èt.fblissement universitaire créé par Napoléon,et tel
il est encore a peu près, saiil'quelques changeme.iis opérés sous
la Restauration. Le premier acte des princes de la maison de
Bourbon fut de détruire l'Université par l'ordonnancedu 17 fé-
vrier 1815. Mais Napoléon reparaissant le 20 mars ne leur en
laissa pas le temps. Revenus pour quelques années un peu moins
violens, mais pas moins aveugles, ils remplacèrent le conseil
impérial et le grand-maître par une commission d'instruction
publique decinq membres,dans laquelle deux hommes illustres,
MM. Cuvier et Royer-Coilard, remplacèrent, modifièrent, sans
l'amoindrir, l'esprit de l'empire, et l'adaptèrent au temps présent.

ÉTAT ACTUEL DE L' ENSEIGNEMENT.

Aujourd'hui, saufun ministre, au lieu du grand-m litre, sauf
leconseil-royal de huit membres au lieu du conseil-impérial de
trente, c'est la même organisation. Il y a aussi sous le rapport
de la liberté d'enseignement une notable différence. Napoléon
voulait absorber tous les établissemens particuliers ; on lésa
laissés croître et se multiplier. Il faut sous ce rapport fairecon-
naître l'état présent des choses : Sous le gouvernement direct
de l'Université, il existe -16 collèges royaux ; sous son gouver-
nement combiné avec celui des communes, il existe 3-12 collè-
ges communaux; sous sa simple surveillance il existe 1,016mai-
sons particulières, portant le nom d'institutions onde pensions
tenues indistinctement par des chefs laïques, ou par des chefs
ecclésiastiques.

Les 46 collèges royaux gouvernés par l'Université , et entre-
tenus aux frais de l'état, donnent l'instruction à 19,000élèves.

Le» 312 collèges communaux, entretenus par les communes,
gouvernés de concert par elle* et l'Université, dirigés dans le
même esprit, offrant renseignement à plus bas prix, mais aussi,
en général, à un degré moins élevé, donnent l'instruction à 26
ou 27,000 élèves ;

Les 1,016 maisons particulières t

;nties

pardes laïques ou des
ecclésiastiques, surveillées seulement par l'université, donnent
l'instruction à 36,000 élèves.

Ainsi, sur 81,000 jeunes gens recevant en France l'enseigne-
ment secondaire, 19,000 le reçiiivent des établissemens de l'é-
tat, 26,000 des établissemens communaux qui, sauf le prix et la
force des études, ressemblent fort à ceux de l'état; 36,000 le
reçoivent de la main des particuliers, dépendans en droit, pres-
que libres, en fait, à l'égard de l'Université.

Ce n'est pas tout. Indépendamment des maisons tenues par
des ecclésiastiques, et qui figurent au nombre de 160 dans ie
chiffre des, 1,016 institutions particulières que nous venons de
citer, le clergé a obtenu en 1815 une création spéciale que Na-
poléon n'avait jamais voulu admettre, c'est celle despetits sé-
minaires. Napoléon avait -voulu que les jeunes gens destinées au
sacerdoce, fussent soumis à l'éducation commune, qui faisaient
le- sarans, les magistrats, pour qu'ils fussent citoyens comme
eux, avant d'être prêtres. Arrivés à l'âge où ils pourraient choi-
sir une profession, et seulement alors, ils devaient entrer dans
les grands séminaires, considérés comme écoles spéciales du
sacerdoce.

Le gouvernement de la restauration, prenant en considéra-
tion une raison donnée par le clergé, c'est que les jeunesgens ,
pour prendre le goût et l'esprit du sacerdoce, avaient besoin
d'êtreélevé-,dès leur première enfance pour cette destination,
concéda les petits séminaires, créés dans chaque diocè<e, sous
l'atlorité exclusive, de l'èvèque, affranchis de toutesurveillan-
ce de l'université, et par des orc'onn mes postér'etires, autori-
sés à recevoir vingt mille jeunes gens. C'est vn fait reconnu
qu'un grand nombre de ces vingt mille jeunes gens ne sont pas
destinés an sacerdoce.

Tel est l'ensemble dès faits, messieurs: Un corps enseignant
avec son chefet sa juridiction ; gouvernant directement 46 col-
lèges royaux et 19,000 élèves ; gouvernant, de concert avec les
communes, 312 collèges communaux el 26,000 élèves; inspec-
tant de très-loin 1,016 pensions ou institutions particulières
qui contiennent 36,000 élèves; n'exerçant enfin, ne songeant
à exercer aucune aalorilé sur 118 petits séminaires qui con-
tiennent 20,000jetines gens.

Nous avons défini la liberté d'enseignement non pas comme
un droit pour lout individu, quel qu'il soit, de mettre la main
sur la jeunessepour spéculersur elle, mais comme un droit pour
les pères de trouverdans une diversité d'établissemens publics
Je moyen de satisfaire leurs sollicitudes divt nes, leurs penchans
particuliers, ceux-ci pour In disciplinesévère, ceux-là pour la
discipline indulgente, les uns pour les fortes études, les autres
pour renseignement particulièrement religieux. Si cette défi-
nition est vraie, il y aurait, il faut le reconnaître, pour les pères
de famille, desmoyens incontestables desvivre leurs préféren-
ces, et dès-lors une véritable liberté de fait. Mais, nous l'a-
vouons, c'est l'usageraisonnable et modéré que le gouverne-
nienta fait de l'autorisation préalable qui a laissé naîtreceséta-
blissemens particuliers , il faut aujourd'hui que ces établisse-
mens existent de droit.

QUESTIONS A BÉSODURE.

En suivant l'ordre naturel des idées, sans s'astreindre à l'or-
dreartificiel tracé par le projet de loi, on est amené à élever
les questions qui suivent :

Il ne faut pasd'abordque les établissemens d'instruction pu-
blique, pour pouvoir naître, dépendent delà volonté du gou-
vernement,il faut que l'on puisse élever un établissement de ce
genre.deplein droit. Dès-lors, V autorisation préalable., quelque

modéré que soit l'usage qu'en a fait le gouvernement, doit dis-
paraître.

Mais doit-on admettrequ'il suffisedese présenter pour avoir
le droit des'emparer de la jeunesse?Assurément non. Il faut des
garanties demoralité d'abord, et ensuite de capacité ; dès-lors,
en supprimant l'autorisation préalable, la première question qui
se présente est celle-ci ; A quelles conditions faut-il soumettre
lespostulons qui seprésententpourcréer des établissemens d ins ■

tructionpublique?
Ces établissemens une fois créés d'après des conditions ras-

surantes, i! faut les surveiller , car on n'admettra pas qu'une
fois formés, on puisse leur permettre de marcher à leur gré, et
dans le cas où cette surveillance révélerait des man |iiemens
graves, il faut une juridiction compétente, équitable et ferme.

La seconde question est donc celle-ci : A quellesurveillance ,
à quelle juridictionfaut-il soumettre les établissemens particu-
liers d'instruction publique ?

Celte seconde question fait immédiatement naître la troisiè-
me. Sera-ce à des agens- particuliers, indépendans de l'univer-
sité,ou à l'université tnêmeque seront dévolues la surveillance
et la juridiction sur les établissemens particuliers?

Cette troisième question, messieurs, est la plus grave ; car el-
le conduit à mettreen discussion l'existence de l'université el-
le-même. Il ne faut pas oublier cependant que nous ne sommes
point saisis du pouvoir de toucher à unesi grande institution, et
qu-nous sommes uniquement chargés de faire une loi sur l'ins-
truction secondaire. Mais, obligés de nous servir de cet instru-
ment pour le gouvernement des établissemens particuliers, nous
sommes forcément obligés d'en examiner la valeur, et comme
corps enseignant et comme corps gouvernant placé à la tête de
l'instruction publique en France.

Ce grand corpsayant été depuis quelque temps attaqué avec
une extrême violence, nous aurions manqué à notremission si
nous n'avions pas scrupuleusement discuté ses qualités ou ses
défauts ; nous manquerions à nos devoirs si nous n'avions pas le
courage devous dira notreopinion, soit qu'il faille condamner,
soit qu'il faille approuver. L'existence de l'Université, l'esprit
qui règne dans ses collèges smis le rapport moral, religieux et
littéraire, la naturedesou gouvernement sur les autres établis-
semens, l'obligation d'envoyer à ses classes les élèves des éta-
blissemens qui no sont pas d.« plein exercice , les certificats d'é-
tudes, doivent former l'objet de la troisième question.

Aprèsavoir discuté le mode de création, de surveillance et
dejuridiction des établissemens d'instruction publique, leurs
rapports entre eux, il faut rechercher quelle doit être la nature
de l'enseignement, s'il est aujourd'hui tel que l'esprit du temps,
les besoins de la société le réclament, si par exemple, les études
des languesanciennes, des sciences mathématiques et physiques,
de la philosophie enfin, sont à leur place, et ont leur importan-
ce naturelle et nécessaire.

Cette quatrième question, bien que la première dans le pro-
jetde loi, nous a semblé, dans l'ordre des idées, venir après la
précédente.

Enfin, Messieurs, une question accessoire et spéciale en appa-
rence, mais de la [dus haute importance, vient se placer la der-
nière dans cet ordre de matière. C'est celle deces écoles ecclé-
siastiques, connues sous le nom de petits séminaires, et qui ont
acquis mie si grandeimportance dans renseignement. Faut-il
les soumettre à un régime général de droit commun, ou bien
les laisser dans le régime spécial, à la fois privilégié mais res-
treint, que la législation du dernier règne leur avait imposé?
Cette einquièmequestion est peut-être la plus grave. Nous l'exa-
minerons sans prévention et sans faiblesse, avec l'esprit d'im-
partialité que votrecommission s'est prescrit dans ses travaux.

Aux cinq questions principales, traitées succinctement, nous
aurons soin de rattacher toutes les questions secondaires que le
projet de loi soulève.

(La suite à demain.)

CoursdesFondsPublics.
Bourse d'Amsterdam du 16 Juillet.

Il COURS „„r. I
,-■ ...

OUVERT.

FUR»* I
Int. lDJ"'"'

Dette active 2". — 01 J. 61\
Dito dito 3 — 74

/,

■—

lllito dto 5 100 r ', 100 ,'e 100TV
lllito des Indes 5

;

— 100 —lDito dito 4 — 96 J 96}
Pays-Bas. .Syndicat 4} 99 A 99 99 TV

\Dito 3} — 87 1 —Société de Commerce ... 4} 116 143 j 144}
Icheminde fer du Rhin ... 4} — 104 —I Dito de Harlem . . i — 101 —f Dito de Rotterdam î — 101 —Act. du lac de Harlem. . . . 5 j — — —*
/Oblig.Hope&C.l79B& 18165 !-- 107» —lDito dito 1828&18295 j — 106 J —llnscript.au Grand Livre . . 6 i — — —_ /Certificatsau dito 6 — — —Kussie . " "< DitoinBcriptionslB3l&lB33 5 — 98 j. —de 1840 4j — 90 f*} — ■

( Id. chei StieglitzctComp. 4 — — —
.Passive 5 — — —

-,

_ 'Dette différée à Paria .... — — —"fcspagnc . . jl)eferred j _
'Ardoin 5 22 ■ " 20» 20}

lObligationsI Obligations Goll. & Comp. . 51— — —Dito métalliques s') — 109 " —Dito dito 2\ — — —Inscriptions auGrahd-Livre 3 — — -*Actions 1330 f j — —- —Emprunt à Londres 1839. . . j — 81 > —Id. id. 1843. . . ! - - -Obligations à Londres .. . 2f- 45.J. 45 *e 45£
Avec peu d'affaires , les fonds hollandaissont restés à leur cours d'hier, 'e

4 p. c étaitun peu plus offert.
Les fonds espagnols étaient faibles et sans acheteurs à l'ouverture de"

bourse, cependant quelques achats qui se sont effectués les ontrendus p1"
agréables.

Des fonds étrangers, les brésiliens étaient plus voulus et les transactie*1

étaientfort nombreusesdans ces fonds.
Cours de l'arg. : prêt à garantie3 °/„ : prol. 3}%

;

escompte %\ %.
Derniers prix à 5 heures: 2} °/0 61|; Société de Commerce 144'

;

A*"'
doins2o}|.

Bourse de Paris du 15 Juillet.
cocas j. , 13juill. ODVMT- FEBSIE'

lut. J -*„ (Cinq pour cent — 12235 —france . . " )troispourcent — ai95 —iEmprunt Ardoin — — —"■

Ane. dilFéré ' — — —Nouv. dito ~ - -Passive I — 5 1 —Naples . . . Certificats Falconet I — 9895 —
Pays-Bas. . Dette active %\ — — —.'Dette active 5 — —

—■

Belgique . .Dito 3 i| — — —(Banque helge ij —- 68000 "—États-Unis . lOliligationsde la Banque . . 'i — — —Bourse d'Anvers du 16 Juillet.
Métalliques, s °/„ 114- — Naples, 5 <"/„». — Ardoins, 5 ">/„20 J, 20} A- "*JDette différée ancien, ». — Passive, 5 °/.«. — Lots de Hesse, 67A. — Ce"

après la Bourse (24 heuresl. Ardoins, 20 ,3
S A. — Coupons, ».

BoursedeViennedu9Juillet.

Métalliques, 5 »/„ 111. — Dito ,4 % 100,». — Dito, 3%77 >. - *-v"
de 1834,150.—Actions de la Banque 1612.

MAGASIN D'ARTICLES DE lODES POUR MESSIE!!^C. &H. MASTIC SSurs, Korte Houtstraat, N" 30, la pre""* I
maison à droite,ont l'honneur d'annoncer qu'elles viennent de recevoir
nouveau de PARIS un assortiment choisi de toutcc qu'il y a de plus uou»
et de plus élégant en écharpes etcravales de satin uni et de couleur, »'
qu'en cachemire: vn grand choix de foulardsdes Indes, de chemisette»,
niouchoires debatisteavec bordures de différentes couleurs, robes de cM
bre, etc. Une grande partiede Gants de la fabrique de A. Privât, rU "
laPaix, N" 18 à Paris, des colsde batisteet detoile, i ;s bretelle»,des M
nets grecs en velourset autres. Des brosses à tous les usages ainsi que ««es . (|vons et parfumeries et tous lesautresarticlesnécessaires pour la toilette,*"que descaleçons de tricots, etc.

PS. Ou y trouve également un grand choixdes meilleurscigares. 631!*'

Révolution Eraneaise.

HISTOIRE DES DM RESTAURATIONS
1814 et 1815,

jusqu'à la chute de Charles X en 1830; précédée d'un précis historique'
les Bourbons et leparti royaliste depuisla mortde Louis XVI.

C Volumes. Prix : 5 fr. le volume.
Le tome ler est en vente chezDauvin et Fontaine, libraires,35, passage

Panoramas, à Paris. 644.

A LOUER
présentement un ftuartier-Mcilblé , situé au Wagenstraat, '-c'
lion S, n» 52. 644».

W*AM*MER B'AJLBESM*M!¥'RË&
Seul prescrit, depuis25 ans, parlesprofesseurs des écoles de médecin^pour entretenir les vésicatoires sans odeur ni douleur. L'inventeur, phar,'!,

cienàParis, faubourg St.-Denis, 84, en a établi des dépôts danstoute»,e,
villes de la Hollande , notamment chez MM.

Smit,

pharmacien à Amsterda^SantenKolll, à Rotterdam , et Goorbergh, à Breda

;

se méfier des conW
façons nuisibles et dangereuse». 642*5.

POIIADE DU BARON DUPUYTREN,
Mèdecin-en-chefde l'Môtel-Bieu à, Paris , etC'

(oraposéepar MALLAKI), pharmacienà Paris-
Ce cosinétiquejustilîela préférence que lepublic éclairé lui accorde , e'!

est aujourd'hui incontestable qu'il est le seul qui , par ses propriétés for"
fiantes puisse être employéavec certitude pour arrêter lachute d,6
la Chevelure , la faire recroîtreet en prévenir, jusqu'àun âge avanC'
la décoloration. Lepôt: 2fr. 50 c. tous doiventêtre revêtus du cachet et de'?
griffe Mallard. Dépôt chez M. Creman, coiffeur à La Haye

;

Rerckhoff, 'Amsterdam. 6347.

'i'héâtre-Ro/jal-Eranettis.
Jeudi 18 juillet.— (ReprésentationN°26.j

LA SECONDEREPRÉSENTATION DE

LA PART DU DIABLE,
Opéra en troisactes , paroles de M. Scribe , musique de M. Auber.

LA PREMIÈRE REPRÉSENTATIONDE
Davis ou le Bonheur d'être Fou.

Comédie-vaudevilleen deuxactes, par M. Fournier. M. Paul engagé pour
l'emploi de 2" et lor (unoureuxremplira le rôle deDavis.

Ordre du spectacle : 1.Davis. 2. Lapartdu Diable.
On commencera à SEPT heures.

Samedi 2ojuillet. La premièrereprésentation de la reprisede:

LA REINE DE CHYPRE.

Iy* Opticien-Mécanicien de la Cour.
jE| Au Noordeinde, à La Haye.

A l'honneur d'annoncer au Public qu'il se rendra le 17 de ce mois à
Utrecht. Ilyséjournera jusqu'au23 , à l'Hôtel du Liion d'Or sur
VOudKerkhofh Utrecht.

Une longue expériencepratique lui a valu la confiance générale et il prie
tous ceux quiauront à le consulterpour tout ce quiregarde la conservation de
la vue à lui continuercelte confiance. 6446.

Un Cuisinier Français . connaissant aussi la partie de la pâtisse-
rie, etc., désirese placer soit dans ce pays, soit à l'étranger. Il a de longues
années d'expérience et les certificats dont il est muni témoignent de ses
services.

On est prié de s'adresser par lettres alTranchies , sous les initialesB. J.au
Bureau du Journalde La Haye. 6149.

CORS AUX FÏEBS
OIGIVOWS ET DURILLONS.

Le Taîfetas CrOmjmé de Paul Gage , est le seul quien détruise la
racine eu quelquesjours, sans douleur et sans saiir la chaussure. Dépota

> La Haye , chez M. Sack , nég. 6429.

i,A HAYE , chez Lcopold Lecbenbcrg, Lage Nieuv s« a" *
Dépôt-général ; àî Amsterdam chez M. Sciiooreveld et ri'"'

Beurssteeg; et à Rotterdam,chez S. vapißeynShoejk, \loojdstee.
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